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                                     Communiqué de presse.
Dijon, le 4 mars 2018.

                                                       Cela ne s’invente pas !

Le phénomène de réduction de mobilité en raison de l’avancée en âge (4 millions de nos concitoyens sont âgés de 80 ans et plus) de pathologies et d’accidents invalidants (400.000 AVC, infarctus, fractures du col du fémur, paraplégies et tétraplégies traumatiques etc.) ne cesse de progresser.

Face à ces données qui ne cessent de progresser, le renforcement et l’élargissement de la réglementation en matière d’accessibilité du cadre bâti, et plus particulièrement des bâtiments d’habitation collectifs constitue une priorité absolue.

Or, sourd à l’intérêt général mais tout ouïe vis-à-vis des intérêts particuliers de certains lobbies de l’immobilier, le Président de la République, Emmanuel Macron, et son Gouvernement entendent légiférer pour réduire à 2300, contre 23 000 actuellement, -- soit une réduction de 90 % -- le nombre d’appartements du parc social construit chaque année, en rez-de-chaussée ou desservis par ascenseur, permettant une circulation intérieure, certes toujours partielle mais sans travaux, aux personnes devant utiliser un fauteuil roulant momentanément ou durablement. C’est à dire 1 appartement pour 30 000 habitants !

Pendant ce temps-là, la majorité « macronniene » à l’Assemblée nationale vient d’adopter en première lecture le projet de loi intitulée « pour un État au service d’une Société de confiance » -- cela ne s’invente pas ! --qui conduit via son article 26 à un contournement généralisé de la législation et de la réglementation actuelles d’accessibilité du cadre bâti ! Et ceci est d’autant plus grave que ce projet de loi présenté en novembre 2017 au Conseil national consultatif des personnes handicapées ne faisait aucunement mention de cet article !

L’ANPIHM tient, dans ces conditions, à condamner sans réserve la politique présidentielle et gouvernementale en matière de logement et la duplicité qui l’accompagne.

L’ANPIHM appelle le Mouvement associatif, la population concernée, et tous les parlementaires soucieux de l’intérêt général, à s’opposer fermement à ce double coup de force.

ANPIHM, association fondée à Garches le 5/11/1952, reconnue d’utilité publique (décret du 27/07/1990)
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